








































































Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 13 NOVEMBRE 2017

Séance du :
13 novembre 2017


Présents :  
Mme BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes  AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, LARDOT, NIZET, SEMES, WEBER et Mrs BAILLIEUX, FORGET, HANFF, JACOB, JANSON, LAMBERT Ch.R., WEYDERS,  Conseillers communaux;
M. DEVAUX Président CPAS ;

M. ANTONACCI T., Directeur général 


Excusés : 

Mrs LAMBERT A. et MOROSINI A.M.

SEANCE PUBLIQUE : CONSEIL CONJOINT COMMUNE/CPAS
Présents Conseil de l’action sociale :
Monsieur N. BEAUMONT
Madame SEMES, Messieurs JACOB et DEVAUX disposent de la double qualité de conseiller de l’action sociale et conseiller communal. 
Monsieur PHILIPPART V., Directeur général du CPAS

Point n°1 – Délibération n°2552 – Approbation des modifications budgétaires n°1, ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2017 – CPAS D’AUBANGE.

Le Conseil, 

Vu l'article 88 § 2 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, telle que modifiée, et notamment par les lois du 5 août 1992 ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS de l’exercice 2017 doivent être révisées ;

Vu les modifications budgétaires n°1, ordinaire et extraordinaire, arrêtées par le Conseil de l’Action sociale en date du 25 octobre 2017 ;

Après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE

Par 22 oui sur 22  votants :  

D’APPROUVER les projets de modifications budgétaires ci-dessous:
le budget ordinaire 2017 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après :

[image: image1.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 8.134.571,59 8.134.571,59

Augmentation 688.713,62 845.730,97 -157.017,35

Diminution 152.017,44 309.034,79 -157.017,35

Résultat 8.671.267,77 8.671.267,77


le budget extraordinaire 2017 du CPAS est modifié et arrêté aux chiffres ci-après :


[image: image2.emf]Recettes Dépenses Solde

B.I./M.B. 256.500,00 256.500,00 0,00

Augmentation 973.204,56 973.204,56 0,00

Diminution 55.500,00 55.500,00 0,00

Résultat 1.174.204,56 1.174.204,56 0,00


sans diminution ou augmentation de l’intervention communale.
Point n°2 – Délibération n°2553 – Adoption du cadre du CPAS.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil;

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications ultérieures;
Vu la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d’Action Sociale, en particulier ses articles 26bis, 42, 43, 45, 55,56, 112 quater;

Vu la délibération à l’unanimité du Conseil de l’Action Sociale du CPAS d’AUBANGE du 25 octobre 2017 fixant le cadre du personnel du CPAS d’Aubange;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
D’appouver la délibération du Conseil de l’Action Sociale du CPAS d’AUBANGE du 25 octobre 2017 fixant le cadre du personnel du CPAS d’Aubange
Point n°3 – Délibération n°2554 – Adoption des statuts administratifs et pécuniaire du CPAS.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil;

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications ultérieures;
Vu l'article 26bis §1 et § 4 de la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d'Action Sociale fixant les règles en matière de tutelle;

Vu l'article 42 §1 de la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d'Action Sociale désignant le Conseil de l'Action Sociale comme organe compétent en matière d'approbation des statuts;

Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités;

Attendu que l'ouverture de la maison de repos Résidence Bellevue a imposé une refonte des statuts administratif et pécuniaire du personnel;

Attendu que les statuts administratif et pécuniaire ont fait l'objet de réunions de concertation et de négociations avec les organisations syndicales représentatives des travailleurs;

Attendu que le comité de concertation Commune-CPAS s’est réuni le mardi 24 octobre 2017;

Considérant qu'un protocole d'accord a été envoyé aux organisations syndicales représentatives le 13 octobre 2017 ; 

Vu la délibération à l’unanimité du Conseil de l’Action Sociale du CPAS d’AUBANGE du 25 octobre 2017 approuvant les statuts administratif et pécuniaire du personnel du CPAS d’Aubange;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’appouver la délibération du Conseil de l’Action Sociale du CPAS d’AUBANGE du 25 octobre 2017 fixant le cadre du personnel du CPAS d’Aubange
Point n°4 – Délibération n°2555 – Rapport sur les synergies entre la Commune et le CPAS.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil;

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications ultérieures;
Vu la loi organique du 8 juillet 1976 des Centres Publics d’Action Sociale, en particulier ses articles 26bis, 42, 43, 45, 55,56, 112 quater;

PREND CONNAISSANCE du rapport sur les synergies entre la Commune/CPAS :

« Commune d’Aubange
Rapport annuel relatif aux synergies Commune-CPAS

Conformément à l’article 26bis§5 de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS

Administration générale

Service du personnel

Le Service du personnel de la Commune remplit également la fonction de service du personnel pour le CPAS d’Aubange. L’ensemble des tâches ayant trait à la gestion du personnel sont effectuées par des agents communaux. Un agent communal est détaché à temps plein au sein du CPAS afin d’assurer un service de proximité, mais reste en contact régulier avec ses collègues de la commune.

SIPP

Le Service Interne de Prévention et Protection communal agit en tant que SIPP commun pour le CPAS. La conseillère en prévention à temps plein, Lucie Lefèvre, traite en direct les dossiers relatifs au CPAS, qui sont discutés en commun avec ceux de la Commune au sein du Comité de Concertation pour la Prévention et la Protection des Travailleurs (CCPPT). Toutefois, un agent du CPAS est formé en tant que conseiller en prévention, et effectue cette tâche à temps partiel dans le cadre du SIPP commun afin d’assurer une présence sur site et une courroie de communication efficace. 

Service informatique

Le service informatique de la Commune remplit la fonction de service informatique du CPAS également. Il procède à l’installation et l’entretien du matériel informatique du CPAS. Par ailleurs, l’infographiste communal réalisera en 2018 le nouveau site internet du CPAS ainsi qu’une série de brochures. 

Marchés publics

Le service communal des marchés public veille à intégrer les CPAS dans tous les marchés à portée générale sous la forme de centrales de marché, évitant au CPAS de devoir développer ses propres marchés dans nombre de domaines. Par ailleurs, afin de pourvoir aux marchés spécifiques au CPAS, un agent communal a été recruté et formé au sein du service des marchés de la commune, avant de pouvoir en 2018 être transféré en tant qu’agent du CPAS. 

Finances

Face à la charge supplémentaire liée à la construction de la maison de repos, un agent communal déjà formé a été mis à disposition du CPAS. Par ailleurs, la Directrice financière communale apporte un soutien régulier à la direction financière du CPAS pour divers aspects techniques. 

Divers

Le CPAS fait régulièrement usage de divers atouts communaux à moindre échelle : 

· Parution de messages relatifs au CPAS sur différentes plateformes de communication communales (journal communal, site internet, valves…)

· Utilisation de matériel communal (matériel d’impression ou de reliure, minibus)

· Participation d’agents du CPAS à des formations organisées par la Commune

· Concertation à différents échelons hiérarchiques sur des projets (Directeur généraux, Chef de bureau CPAS avec adjointe de direction communale)

Maintenance et Hôtellerie

Lavoir

La lessive de la Commune est réalisée par le lavoir social du CPAS. 

Travaux

Le service travaux de la commune intervient régulièrement pour des opérations qui dépassent les capacités techniques du CPAS (élagage, travaux de voirie, cahiers de charges techniques…)

Divers

La commune fournit également une aide ponctuelle dans des domaines variés (service lors de la fête du personnel du CPAS, prêt de matériel technique, évacuation de déchets importants)

Services sociaux

Service social 

Des collaborations occasionnelles sont établies :

· Un travailleur en insertion est actuellement engagé par le CPAS pour la commune et affecté au tourisme et aux archives. 

· Les services des deux entités coopèrent dans l’organisation des funérailles des personnes indigentes.

· La communication relative aux inscriptions en adresse de référence des personnes sans domicile fonctionne de manière harmonieuse.

· La commune met à disposition du CPAS son espace public numérique pour l’organisation d’ateliers de recherche d’emploi.

· Le pavillon de l’action sociale est mis à disposition du CPAS pour l’organisation de cours de cuisine sociaux, dont le projet est de les développer progressivement vers des professions qualifiantes dans un secteur porteur d’emploi. 

· Un partenariat est envisagé dans le cadre du fonctionnement de l’espace public numérique. 

Plan de cohésion sociale – service jeunesse

Le service du plan de cohésion sociale/service jeunesse est hébergé en les locaux du CPAS afin de permettre une meilleure coordination. Des travaux d’aménagement sont planifiés afin de permettre le stockage du matériel du service à plus long terme. 

De plus, dans le cadre de la réorientation prioritaire des plans de cohésion sociale vers les problématiques de pauvreté, le CPAS et le plan de cohésion sociale sont amenés à collaborer davantage. Divers projets sont en cours de développement : 

· Évolution du potager collectif du CPAS vers un projet qualifiant et de plus grande ampleur, développé en commun

· Mise à disposition d’un agent fixe du CPAS et de travailleurs en insertion dans le cadre du volet obligatoire « pauvreté infantile » du plan de cohésion sociale, qui est déjà rempli par les actions du CPAS, afin d’intégrer cet agent dans une équipe de professionnels de même nature, et de remplir les obligations légales du plan. 

· Développement d’un projet de « ressourcerie », à savoir la récolte de biens usagés, leur remise en état dans le cadre de l’apprentissage et l’insertion professionnelle (menuiserie, couture), et leur utilisation dans un effort de lutte contre la pauvreté et le gaspillage. 

Perspectives

· Contribution maison de repos Vivalia : une réflexion est menée afin de pouvoir, grâce à la Résidence Bellevue, réduire la contribution de la commune au financement des maisons de repos de Vivalia occupée par des résidents aubangeois. 

· Politique de logement : une réflexion est à engager au sujet de la problématique de l’accès au logement, à différents égards (sans-abrisme, logements insalubres et marchands de sommeil, politique de logements sociaux…) afin de développer une attitude cohérente de tous les acteurs. » 

La séance commune Conseil/CPAS est levée à 20h07.

Délibération n°2556 – Prise d’acte de la démission de Madame Christine HERMAN.

Le Conseil,
Vu l’article L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule ce qui suit « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au Conseil, lequel l’accepte lors de la première séance suivant cette notification. La démission prend effet à la date où le Conseil l’accepte et est notifiée par le secrétaire à l’intéressé ». ;

Attendu la lettre de démission de Madame Christine HERMAN reçue en Commune en date du 08 novembre 2017 ;

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement du Conseiller démissionnaire de ses fonctions ;

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement en désignant un Conseiller au sein du groupe politique « Avec Vous » ;

A l’unanimité ;
PREND ACTE de la démission de Madame Christine HERMAN à dater du 13 novembre 2017 ;
De transmettre l’acte à l’autorité de tutelle en vertu de l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
POINTS EN URGENCE :
Délibération n°2557 – Approbation du cahier des charges N° S-09-2017 relatif au marché « Désignation d’une agence de communication dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS ».
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Par 18 voix « pour » et 4 abstentions (Mme CRUCITTI, Mrs BAILLIEUX, JANSON et WEYDERS) ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point ci-dessous :
Approbation du cahier des charges N° S-09-2017 relatif au marché « Désignation d’une agence de communication dans le cadre de la rénovation urbaine d’ATHUS ».

Délibération n°2558 – Approbation du cahier des charges N° S-11-2017 relatif au marché « Mission de consultance pour l’accompagnement dans la mise en place d'outils juridiques visant la valorisation immobilière en Commune d'Aubange ».
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Par 18 voix « pour » et 4 abstentions (Mme CRUCITTI, Mrs BAILLIEUX, JANSON et WEYDERS) ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point ci-dessous :

Approbation du cahier des charges N° S-09-2017 relatif au marché « Mission de consultance pour l’accompagnement dans la mise en place d’outils juridiques visant la valorisation immobilière en Commune d’Aubange ».
Délibération n°2559 - Décision de prendre en charge une partie du coût d’acquisition des détecteurs de radon remis à la population à concurrence de 10 euros par détecteur.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point ci-dessous :

Décision de prendre en charge une partie du coût d’acquisition des détecteurs de radon remis à la population à concurrence de 10 euros par détecteur.
Délibération n°2560 - Décision de principe d’acquérir le bâtiment n°9 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine – Fiche n°4 « A la Rose ».
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Par 18 voix « pour » et 4 abstentions (Mme CRUCITTI, Mrs BAILLIEUX, JANSON et WEYDERS) ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point ci-dessous :

Décision de principe d’acquérir le bâtiment n°9 rue du Centre à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine – Fiche n°4 « A la Rose ».
Délibération n°2561 - Désignation de Madame Nathalie SEMES en remplacement de Monsieur Pol KOENIG à l’Assemblée générale de l’AIVE.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point ci-dessous :

Désignation de Madame Nathalie SEMES en remplacement de Monsieur Pol KOENIG au sein de l’Assemblée générale de l’AIVE.

Délibération n°2562 - Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de   

VIVALIA.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Par 22 voix « pour » sur 22 votants ;
DECIDE :
D’ajouter en urgence le point ci-dessous :

Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de VIVALIA.

Point n°5 – Délibération n°2563 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 16 octobre 2017.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
A l’unanimité ;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 16 octobre 2017 moyennant la prise en compte des remarques suivantes :

Monsieur Christian-Raoul LAMBERT souhaite que sa proposition concernant l’installation de cellules photovoltaïques pour l’école de Bikini puisse être actée comme il l’avait demandé. 
Sa requête est acceptée. 
Madame Marie-Claude WEBER fait remarquer que ses questions écrites n’ont pas été retranscrites dans le procès-verbal de la séance de Conseil du 16 octobre 2017. 
Il est fait état d’un quiproquo sur le sujet des questions écrites qui sont à distinguer des demandes écrites de modification du procès-verbal. Sa demande est acceptée. 

Madame Marie-Claude WEBER informe qu’elle aura 4 questions orales (2 questions publiques et 2 questions à huis clos).

Monsieur Rudy JACOB informe qu’il aura 2 questions orales.

Monsieur Patrick HANFF informe qu’il aura 3 questions orales.

Madame Luciana CRUCITTI informe qu’elle aura 2 questions orales.
Point n°7 – Délibération n°2564 – Décision d’octroyer un subside de 2742,47 euros à l’Asbl Rencontre à GUERLANGE.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite par monsieur Talbot Alain, en date du 05 septembre 2017;

Vu le montant demandé et qui sera inscrit au budget de 2018 sous l’article 124/635-51 de 2018,
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

D’octroyer un subside de 2742,47€ à l’Asbl Rencontre à Guerlange. 
Le paiement s’effectuera en 2018.
D’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°8 – Délibération n°2565 – Décision d’octroyer un subside de 2500 euros à la Communauté Laïque des 3 frontières.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite, le 19 septembre 2017, par Madame Géraldine HEINTZ, Trésorière, au nom de cette dernière en vue de pérenniser leurs activités ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 79090/332-03/2016, soit 2.500,00 € ;             
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,
DECIDE :

D’octroyer un subside global de 2.500,00€ à la Communauté Laïque des 3 frontières ;
D’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°9 – Délibération n°2566 – Arrêt du taux couverture des coûts en matière de déchets des ménages – exercice 2018.
Le Conseil,
Vu le Décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié;
Vu l'AGW du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents;
Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
A l’unanimité ;
ARRETE :
comme suit, le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages, calculé sur base du Budget 2018 :

Somme des recettes prévisionnelles :
1 667 785,00  €

Dont contributions pour la couverture du service minimum :



1 667 785,00 €


Dont produit de la vente de sacs ou vignettes payants (service complémentaire) :

0,00 €

Somme des dépenses prévisionnelles (*) :
1 639 241,45 €
Taux de couverture du coût-vérité :

1 667 785,00 €   x   100 = 102 %





1 639 241,15  €

(*) Par dépenses prévisionnelles, il faut entendre les dépenses établies sur base de l'exercice 2016, revues à la hausse ou à la baisse sur base d'éléments prévisibles ou avérés tels que l'indexation, l'impact de la hausse du prix des carburants sur les coûts de collecte, la mise en place d'une nouvelle collecte, etc.

Point n°10 – Délibération n°2567 – Prise à charge du budget communal de 41 périodes/semaine réparties comme suit : 31 périodes/semaine de traitement d’enseignant ( e ) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un ( e ) maître ( sse) d’éducation physique et 4 périodes/semaine de traitement d’un ( e) maître (sse) de philosophie et citoyenneté pour la période du 1er octobre 2017 au 30 juin 2018 inclus, aux Ecoles communales de l’entité d’AUBANGE.
Le Conseil,
Vu le décret du 13 juillet 1998 applicable au 1er octobre 1998 portant organisation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de l’enseignement ;

Vu plus précisément les articles 26 à 38 traitant du capital-périodes ;

Considérant que ce sont les chiffres de population scolaire au 15 janvier 2017 qui déterminent, en fonction du capital-périodes subventionné, l’encadrement pédagogique au 1er septembre 2017 pour le niveau primaire ;

Considérant que, en l’absence de recomptage pour cause de variation d’au moins 5% du nombre d’élèves au 30 septembre 2017 par rapport au 15 janvier 2017, cet encadrement reste d’application pour la période du 1er octobre 2017 au 30 juin 2018 inclus, sauf en ce qui concerne les périodes d’encadrement P1/P2 qui sont calculées au 30 septembre 2017 ;

Vu les mesures relatives à l’amélioration de l’encadrement dans l’enseignement primaire d’application depuis le 1er octobre 2006 ;

Vu le calcul effectué sur base des chiffres au 15 janvier 2017 et des dispositions relatives à l’encadrement dans l’enseignement primaire permettant d’évaluer le capital-périodes subventionné et les emplois engendrés à partir du 1er septembre 2017, à savoir un total de 599 périodes subventionnées :

· 520 périodes pour 20 classes

· 9 périodes P1/P2 à AUBANGE

· 12 périodes P1/P2 à AIX-SUR-CLOIE

· 9 périodes P1/P2 à RACHECOURT

· 12 périodes de complément de direction à RACHECOURT

· 37 périodes reliquat (17 périodes à AUBANGE + 10 périodes à AIX-SUR-CLOIE + 10 à RACHECOURT)

Etant donné que, par classe, il faut entendre 26 périodes soit 24 périodes de cours par les titulaires + 2 périodes de cours d’éducation physique ;

Considérant que, pour la qualité et le bien de l'enseignement communal, un encadrement de 636 périodes serait nécessaire : 

· 13 classes à AUBANGE

· 6 classes à AIX-SUR-CLOIE

· 5 classes à RACHECOURT complétées des 12 périodes de complément de direction subventionnées ;

Considérant que le rapport entre le nombre de périodes subventionnées pour l'ensemble des Ecoles Communales de l'entité d’Aubange et le nombre de périodes nécessaires donne un déficit de 37 périodes de cours en primaires;
Vu la proposition de la COPALOC du 26 septembre 2017 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2017 au 30 juin 2018 inclus, 37 périodes de traitement réparties comme suit :
· 31 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire  

· 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique ;

ET

Vu le nouveau décret du 13 juillet 2016 relatif à la mise en œuvre d'un cours de philosophie et de citoyenneté dans l'enseignement fondamental ainsi qu'au maintien de l'encadrement pédagogique alternatif dans l'enseignement secondaire, applicable depuis le 1er octobre 2016 ;

Considérant que les règles de calcul octroient 28 périodes par semaine de cours de philosophie et citoyenneté aux Ecoles Communales de l’entité d’Aubange ;

Considérant que les groupes d’élèves pour ces cours étant assez importants, il serait souhaitable de dédoubler certains groupes ;

Considérant que cela nécessiterait 4 périodes/semaine supplémentaires de cours de philosophie et citoyenneté (2 à Aix et 2 à Rachecourt) ;

Vu la proposition de la COPALOC du 26 septembre 2017 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2017 au 30 juin 2018 inclus, 4 périodes de traitement de maître(sse) de philosophie et citoyenneté ;

Vu l’avis du Directeur financier remis en date du 30 octobre 2017 ; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;
Par 15 voix pour et 7 abstentions de Mesdames CRUCITTI, HABARU et WEBER ainsi que de Messieurs BAILLIEUX, JACOB, JANSON et WEYDERS le nombre de votants étant de 22 ;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2017 au 30 juin 2018 inclus, 41 périodes/semaine réparties comme suit : 31 périodes/semaine de traitement d’enseignant(e) primaire, 6 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) d’éducation physique et 4 période/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de philosophie et citoyenneté, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°11 – Délibération n°2568 – Prise à charge du budget communal de 22 périodes/semaine de traitement d’un ( e ) maître (sse) de seconde langue pour la période du 1er octobre 2017 au 30 juin 2018 inclus, aux Ecoles communales de l’entité d’AUBANGE.
Le Conseil,

Considérant que, depuis plusieurs années, des cours d’allemand et d’anglais pour les élèves de la 3e année maternelle à la 4e année primaire sont organisés à raison d’une période/semaine par classe ;
Considérant que notre Administration a décidé de reconduire cette initiative pour l’année scolaire 2017-2018, ce qui nécessite 22 périodes de cours de seconde langue (12 périodes d’allemand à Aubange, 5 périodes d’anglais à Aix-sur-Cloie et 5 périodes d’anglais à Rachecourt) ;

Vu la proposition de la COPALOC du 26 septembre 2017 tendant à prendre en charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2017 au 30 juin 2018 inclus, 22 périodes de traitement de maître(sse) de seconde langue ;

Vu l’avis du Directeur financier remis en date du 30 octobre 2017; 

Vu l’intérêt supérieur de l’enseignement ;

Après en avoir délibéré ;
Par 19 voix pour et 3 abstentions (Madame CRUCITTI et Messieurs BAILLIEUX et WEYDERS), le nombre de votants étant de 22 votants;

D E C I D E :

de prendre à charge du budget communal, pour la période du 1er octobre 2017 au 30 juin 2018 inclus, 22 périodes/semaine de traitement d’un(e) maître(sse) de seconde langue, afin de maintenir un enseignement de qualité dans les Ecoles Communales de l’entité d’Aubange.
Point n°12 – Délibération n°2569 – Lancement d’un appel à candidatures à l’admission au stage dans la fonction de directeur/directrice à l’Ecole communale fondamentale d’AIX-SUR-CLOIE.
Le Conseil,
Vu le décret du 6 juin 1994, tel que modifié, fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné ;

Vu le décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs ;

Vu la délibération n° 2402 du Conseil communal du 11 septembre 2017 décidant de restructurer l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange et de faire de l’implantation d’Aix-sur-Cloie une école fondamentale à part entière pour la rentrée 2018 ;

Considérant que les chiffres de la population scolaire d’Aix-sur-Cloie donnent droit à une direction à ¾ temps ;

Vu dès lors la vacance d’un emploi de directeur/trice d’école avec charge de classe à partir du 1er septembre 2018, sous réserve de confirmation d’ouverture à cette date de la part de la Fédération Wallonie Bruxelles ;

Considérant qu’il y aura lieu d’admettre au stage dans la fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’Aix-sur-Cloie et, dans ce cadre, d’arrêter le profil de fonction et de lancer un appel à candidatures ;

Attendu que la Commission paritaire locale (Copaloc) et le corps enseignant ont été consultés sur le profil de fonction de directeur ;

Sur proposition du Collège communal ;

Vu le Code Wallon de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix « pour » le nombre de votants étant de 22;

D E C I D E :

I) de lancer un appel à candidatures à l’admission au stage dans la fonction de directeur/trice à l’Ecole Communale Fondamentale d’Aix-sur-Cloie ;
II) d’arrêter comme suit le profil de fonction :

Le/la directeur(trice) devra faire preuve de disponibilité de manière à assurer au mieux ses responsabilités.

Il/elle devra disposer de grandes qualités humaines et faire preuve d’un devoir de discrétion dans tous les domaines. 

Il/Elle doit être titulaire d’un permis de conduire et disposer d’un véhicule.
AXE RELATIONNEL

· Respecter et faire respecter les règlements établis par le Pouvoir Organisateur.

· Travailler en collaboration avec la direction de l’Ecole Communale de Rachecourt et le service Enseignement de l’Administration Communale d’Aubange.

· Gérer et coordonner l’équipe éducative avec un esprit d’ouverture.

· Etre à l’écoute des familles et s’inquiéter du bien être des enfants. 

· Veiller à la gestion des conflits selon les moyens mis à sa disposition.

· Assurer le rôle de personne de liaison entre le P.O. et le personnel enseignant de l’école.

· Communiquer les décisions prises par le P.O. 

· Mettre en place des synergies avec les divers acteurs présents sur le site scolaire (activités extrascolaires, techniciennes de surface, temps de midi,…).

· Installer dans l’établissement une dynamique éducative basée sur le respect des autres, de leurs personnalités et de leurs convictions philosophiques.

· Nouer des liens avec tous les acteurs en relation avec l’école.

· Assurer le rôle d’intermédiaire entre les parents et les enseignants.

AXE EDUCATIF ET PEDAGOGIQUE

· Assurer la gestion éducative et pédagogique de l’établissement scolaire.

· Mettre en œuvre les projets éducatif et pédagogique du P.O  ainsi que le projet d’établissement de l’école.

· S’assurer, de manière générale, de la bonne adéquation entre les apprentissages, les socles de compétences, les compétences terminales, les profils de formation et les programmes ou les dossiers pédagogiques.

· Gérer au mieux les remplacements en cas d’absence d’un enseignant.

· Gérer le programme pédagogique du P.O. 

AXE ADMINISTRATIF

· Gérer les dossiers élèves (inscriptions, maladies, assurances,…), les dossiers administratifs de l’école, les dossiers des enseignants (en collaboration avec le service Enseignement) et les décrets et circulaires de la Fédération Wallonie Bruxelles.

· Utiliser le capital période suivant la législation et les décisions du P.O.

· Disposer de connaissances informatiques de base.
III) de fixer comme suit les conditions d’accès à la fonction :
Dans un premier temps, répondre aux conditions du palier 1 tel que repris, ainsi que les paliers suivants, aux articles 57 à 59 §5bis du Décret du 2 février 2007 joint en annexe à la présente délibération.

A défaut de candidats répondant au palier 1, un nouvel appel à candidats pourra être lancé à destination des membres du personnel répondant au palier 2

A défaut de candidats répondant à ce palier, un nouvel appel à candidats pourra être lancé à destination des membres du personnel répondant au palier directement inférieur, et ainsi de suite jusqu’au dernier palier.

En outre, le(la) candidat(e) directeur(trice) s’engage à participer à un examen (une seule épreuve orale sous la forme d’une interview) organisé par le pouvoir organisateur visant à évaluer sa motivation ainsi que ses compétences pédagogiques, relationnelles et managériales.

Cet examen ne consistera pas en un concours et ne sera pas éliminatoire.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution du jury en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membres du jury :
· le Directeur général de la Commune d’Aubange ;

· 3 directeurs extérieurs professionnels de l’enseignement ;

· 2 membres de la majorité (échevin ou conseiller communal) ;

· 1 membre de la minorité ;

· 1 inspecteur(trice) de l’enseignement s’il/elle souhaite être présent(e).

B. En qualité de secrétaire du jury :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

Le jury sera constitué par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal.

C. En qualité d’observateurs :

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.
V) d’adopter les appels à candidats ci-joints (successivement pour les paliers 1 à 7) ;
VI) de diffuser l’appel à candidats, suivant la décision de la Copaloc, pendant 15 jours ouvrables pour chaque palier demandé.
Pour le palier 1, l’appel sera transmis par courrier aux membres du personnel nommés à titre définitif répondant aux 3 premières conditions d’accès à la fonction de directeur (et envoyé par recommandé aux agents éloignés du service) et sera affiché au sein de nos écoles communales.

Pour le palier 2, en plus de la diffusion prévue au palier 1, l’appel sera également publié sur les sites internet du CECP et de notre Commune.

A partir du palier 2 bis, l’appel sera affiché au sein de nos écoles communales et publié sur les sites internet du CECP et de notre Commune.

VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :
Les candidatures doivent être envoyées par recommandé au Collège communal d’Aubange – rue Haute 22 – 6791 ATHUS ou être déposées contre accusé de réception au service du Personnel. Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.

Le dossier de candidature se composera de : 

( un curriculum vitae ;

( une lettre de motivation faisant état notamment de l’ancienneté et de l’expérience dans l’enseignement,

   dans une fonction de direction ou toute autre fonction en lien avec la fonction ; 

( une description détaillée de la fonction actuelle, mettant en exergue les plus importantes réalisations ; 

( une note décrivant la vision de la mission de directeur d’école et les moyens que le candidat compte      

   mettre en œuvre pour la réaliser ; 

( une copie du diplôme ;

( une copie des attestations de réussite de la formation initiale des candidats directeurs ;

( un extrait de casier judiciaire récent (max. 3 mois)

( une copie du permis de conduire ;

( tous les autres éléments que le candidat souhaite invoquer à l’appui de sa candidature ;

( pour le candidat externe : une attestation de services mentionnant l’ancienneté délivrée par le pouvoir

   organisateur auprès duquel il bénéficie d’une nomination à titre définitif.

Les candidatures incomplètes ou reçues hors délai seront réputées irrecevables.

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

Conformément au Décret du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs (Chapitre IV – Du déroulement du stage des directeurs), le stage de directeur a une durée de 2 ans, sauf cas de prolongation.

Le pouvoir organisateur, éventuellement entouré d’experts, procède, sur base de la lettre de mission, à l’évaluation du directeur stagiaire au terme de la première année de stage puis, le cas échéant, en fin de deuxième année avant de pouvoir nommer à titre définitif, pour autant que le directeur stagiaire soit alors titulaire des 5 attestations de réussite de la formation initiale des directeurs.

IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°13 – Délibération n°2570 – Fixation des conditions de recrutement pour la constitution d’une réserve de recrutement d’Accueillants Extra Scolaire (h/f) – niveau D2 – pour le Service Jeunesse de la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;
Vu le Décret de la Communauté Française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extra-scolaire ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 3 décembre 2003 fixant les modalités d’application du décret du 3 juillet 2003 précité ;

Considérant que la Commune d’AUBANGE est agréée par l’ONE ;

Considérant les besoins permanents de personnel qualifié pour l’Accueil Extra-Scolaire de la Commune d’Aubange ;

Considérant le besoin exprimé par le Service Jeunesse de la Commune d’AUBANGE de pouvoir procéder aux remplacements de diverses accueillantes de l’Accueil Extra-Scolaire ;

Considérant que les parents sont en droit d’attendre un service de qualité pour leurs enfants ;

Considérant que la Commune d’Aubange doit respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu l’avis favorable n°115/2017 donné par le Directeur financier en date du 30/10/2017 ;

Sur proposition du Collège Communal ;
Après en avoir délibéré ;

Par 22 voix « pour », le nombre de votants étant de 22;

D E C I D E    :
1) le principe de procéder à la constitution d’une réserve de recrutement d’Accueillants Extra Scolaires (h/f) – niveau D2 – pour le Service Jeunesse de la Commune d’Aubange

2) de définir comme suit le profil de fonction :
MISSIONS

L'accueillant extra-scolaire (h/f) interagit avec les enfants et informe leur entourage sur le déroulement de leur journée et les remarques éventuelles. Il/elle gère son énergie dans les interactions afin de garantir la qualité des échanges et mobilise les enfants à participer aux activités qui se déroulent en dehors de l'horaire scolaire. Il/elle contrôle les présences et le bon déroulement des activités et interactions entre les enfants.
Activités prioritaires demandées par la fonction (liste non exhaustive) :

· Attirer l'attention des parents sur un besoin de l'enfant, un changement d'organisation, un besoin relatif à la réalisation d'une activité.

· Identifier les besoins de l'enfant à travers ses changements d'attitude, son comportement non verbal.

· Rappeler les consignes de la vie en groupe aux enfants.

· Sécuriser les zones de jeu en fermant les portes, les grilles de la cour de récréation, bloquant les accès aux escaliers ...

· Surveiller le bon déroulement des jeux et des relations entre les enfants pendant leurs jeux, leurs animations.

· Surveiller les enfants en dehors des heures de cours.

· Surveiller les repas et les siestes.

· Vérifier les présences des enfants au cours de période d'accueil.

· Echanger les informations relatives aux enfants avec les parents et l'équipe éducative

· Exprimer les informations simplement, avec un vocabulaire accessible pour l'enfant.

· Informer et discuter avec le conseiller en prévention SIPP dans le cadre de l'analyse des risques annuelle.

· Noter les présences à l'arrivée des enfants.

· Canaliser les comportements des enfants angoissés, en colère ou qui montrent une attitude agressive envers les autres.

· Canaliser son énergie et prendre du recul face à l'attitude nerveuse ou agressive d'un parent.

· Intervenir pour séparer les enfants qui se disputent et remettre le cadre.

· S'adapter au profil des parents et à la personnalité des enfants.

· S'adapter aux circonstances (saison, temps, état de fatigue des enfants,...) en variant les activités en conséquence.

· Se montrer patient avec les enfants plus lents, fatigués, de mauvaise humeur, en difficulté.

· Accompagner les élèves en classes vertes, de neige ou voyages scolaires.

· Accompagner les enfants en dehors des heures de cours.

· Aider les enfants afin qu'ils acquièrent et qu'ils renforcent leur autonomie.

· Aider les enfants à prendre leur repas.

· Aider les enfants à s'endormir au moment de la sieste.

· Collaborer avec les autres accueillantes extrascolaires dans l'organisation des activités.

· Participer aux moments de réflexion, entretiens individuels, réunions d'équipe, supervisions...

· Rassurer l'enfant qui pleure, qui se montre craintif, qui a eu peur de quelque chose.

· Animer des activités, des jeux adaptés aux différentes phases du développement.

· Animer les activités du mercredi après-midi.

· Animer les activités pendant les vacances scolaires.

· Contribuer à la conception des animations en partageant ses idées avec les membres de l'équipe.

· Eduquer les enfants en adoptant une ligne de conduite cohérente avec celle établie par les enseignants.

· Encourager les enfants à persévérer dans ses tentatives lors d'une activité ou à y participer.

· Expliquer les activités, les règles du jeu aux enfants.

· Réunir les enfants pour vérifier les présences, avant les repas, avant le début d'une activité.

· Sensibiliser les enfants au monde qui les entoure pour stimuler leur apprentissage et développer leur autonomie.

· Stimuler la créativité des enfants.

Complémentairement à ces activités prioritaires, il/elle pourrait également être amené(e) à (liste non exhaustive) :

· Assurer le suivi administratif journalier.

· Assurer le suivi des dossiers administratifs liés à l'accueil extrascolaire et aux demandes de subsides pour développer les moyens d'organiser des activités.

· Commander le matériel utile à l'organisation des activités.

· Organiser l'enchaînement des activités et les phases de rangement des jeux et du matériel.

· Planifier les horaires des plaines de vacances.

· Préparer le matériel nécessaire à la réalisation des activités.

· Préparer les repas des enfants.

· Ranger le matériel de toilette, de jeu.

· Effectuer des tâches ménagères et nettoyer les espaces d'accueil.

· Inspirer confiance aux parents en gardant à l'esprit qu’il/elle représente le premier contact de l'enfant avec l'école.

· S'affirmer en se montrant ferme et en mettant des limites quand les enfants le/la testent.

· Se montrer accueillant(e) en créant un cadre familial et détendu.

· Se montrer diplomate avec les parents qui demandent de l'attention au moment de l'arrivée ou du départ de l'enfant ;

· Se montrer discret(e) et neutre vis-à-vis des parents pour aborder les remarques délicates concernant leur enfant.

· Se soucier de la qualité du climat relationnel.
3) de fixer comme suit les conditions de recrutement :
· être belge ou ressortissant ou non de l’Union européenne. Les ressortissants hors de l’Union européenne, restent soumis à la réglementation relative à l’occupation des agents étrangers applicable en Région wallonne ;

· jouir de ses droits civils et politiques ;

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être porteur d’un diplôme de l’enseignement technique secondaire supérieur à orientation sociale ou pédagogique tel que défini par l’A.G.C.F. du 3 décembre 2003 ou par dérogation, être en possession au minimum d’un Certificat de l’Enseignement Secondaire Inférieur et s’engager à suivre dans les trois ans une formation continuée de minimum cent heures. En cas de diplôme(s) étranger(s), fournir l’équivalence ;

Toutes les conditions précitées devront être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en un maximum de trois épreuves (article 42 du statut administratif en vigueur) :

· La première épreuve est destinée à évaluer les motivations, les connaissances générales et professionnelles des candidats et leur niveau de raisonnement. Elle se présente sous la forme d’un test éventuellement standardisé et informatisé (questionnaire à choix multiples) ;

· La deuxième épreuve se présente sous la forme de tests d’aptitudes et, éventuellement d'un questionnaire de personnalité qui permettent d’évaluer les compétences des candidats et le degré de concordance du profil du candidat à celui de la fonction. 

Les tests sont administrés par le personnel communal formé à leur administration et interprétation. Les résultats de ces tests sont traités dans une stricte confidentialité. 

Seuls les candidats qui ont réussi la première épreuve et dont la deuxième épreuve fait apparaître que leur profil de compétences correspond à celui qui est recherché participeront à la 3ème épreuve. 

· La troisième épreuve se présente sous la forme d’un entretien approfondi mené par les membres de la commission et qui permet: 

- d'évaluer la personnalité du candidat, à savoir ses centres d’intérêt, sa sociabilité, sa résistance au stress, son esprit d’équipe, sa stabilité émotionnelle, sa faculté d’adaptation, etc.; 

- de s’informer sur ses motivations, à savoir son intérêt pour la fonction, les besoins et valeurs qu’il cherche à satisfaire dans la vie professionnelle et qui doivent être en adéquation avec ce qui est proposé; 

- d'évaluer ses compétences en analysant formations et expériences pour déterminer le niveau d’adéquation avec les compétences requises par la fonction à pourvoir; 

- d'évaluer ses aptitudes, à savoir son potentiel évolutif; 

- d'évaluer son niveau de raisonnement notamment par l’analyse de cas pratiques.

Les candidats devront obtenir au moins 50% de points à chaque épreuve et au moins 60% de points au total pour être retenus et versés dans la réserve de recrutement. Dans le cas où la première épreuve est divisée en deux parties  (QCM et rédaction ou situation problème), la réussite (50%) de chacune des deux parties est indispensable pour l’accession à la seconde épreuve. 

4) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
La commission de sélection se compose obligatoirement au minimum de deux représentants de l’administration dont le Directeur général et, facultativement, d’un ou plusieurs jurés extérieurs à la commune et d’un ou plusieurs représentants de l’autorité politique. 

La constitution de celle-ci est confiée au Collège communal.

La commission de sélection désigne un président en son sein. 

Un agent du service du personnel assure le secrétariat de la Commission de sélection.

Des observateurs désignés par les organisations syndicales représentatives, à raison d'un par organisation, assistent à toutes les épreuves des examens dans les limites et conditions portées par l'article 14 de l'arrêté Royal du 28 septembre 1984, à l'exclusion de la délibération de la Commission de sélection et des réunions préparatoires de celles-ci. Les organisations syndicales seront invitées au minimum 10 jours ouvrables avant l’épreuve.
5) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;
6) de faire publier cette offre d’emploi pendant un mois au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Elle sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE, de l’UVCW et du FOREM.
7) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement ou envoyées par mail au service du personnel contre accusé de réception.  Le Collège fixera ultérieurement la date de dépôt des candidatures.
Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;
· copie du diplôme requis ou de l’équivalence ;
· copie du permis de séjour ou de travail, le cas échéant ;
· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois (modèle 2) ;
· document(s) d’aide à l’emploi, le cas échéant.
Tout dossier incomplet à la date de clôture du dépôt des candidatures sera écarté d’office.
En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un : 

· extrait d’acte de naissance,
· certificat de domicile et de nationalité daté de moins de 3 mois,
· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant.
8) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 37 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique. 
L’emploi sera rétribué au barème D2 de départ de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.
La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.
Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à la première épreuve. Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’une des épreuves de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier (article 43, §1 à §3, du statut administratif).
Le chapitre V (Recrutement) du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur détaille la procédure applicable.

9) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen, à l’exclusion des pouvoirs attachés par le Statut Administratif  à la commission de sélection.
Point n°14 – Délibération n°2571 – Approbation du projet d’Espace public numérique (EPN) localisé à la bibliothèque communale d’ATHUS et demande de labellisation.
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122 et suivants ;

Vu la situation financière de la commune ;

Vu le décret relatif à l’octroi de subventions aux collectivités locales pour les projets d’infrastructures culturelles daté du 17 juillet 2002 et modifié le 17 décembre 2009, promulgué le 12 février 2010 ;

Vu le label « Espaces publics numériques de Wallonie », créé en 2007 par le Gouvernement Wallon en partenariat avec les pouvoirs locaux, pour lutter contre l’exclusion numérique et favoriser la participation citoyenne de tous à la Société de l’information dans le cadre d’un ancrage local durable ;

Vu la procédure de labellisation et ses principes généraux définis en 12 articles et notamment l’article 8 stipulant que « pour les EPN crées et gérés par les pouvoirs locaux, la demande de labellisation est transmise à la DG05 du SPX par le Collège communal » ;

Vu la charte des EPN de Wallonie auquel s’engage à respecter les adhérents du réseau « EPN de Wallonie » ;

Vu les différents espaces informatiques de la bibliothèque Hubert Juin tels que la salle multimédia et et l’espace informatique en salle de lecture ;

Vu le Plan Quinquennal de Développement de la Lecture de la Bibliothèque Hubert Juin et, plus précisément, la priorité 2.2 relatif à l’accès aux technologies et aux sources d’information en diversifiant les supports d’information et en favorisant l’utilisation des technologies et de leurs applications ;

Considérant que la Bibliothèque Hubert Juin souhaite obtenir ce label afin de rencontrer une des priorités de son Plan Quinquennal de Développement de la Lecture mais également de renforcer sa visibilité et de bénéficier d’un accompagnement et de l’expertise du réseau induit par les espaces numériques déjà labellisés ;

Considérant que l’obtention de ce label nécessitera un renforcement partiel de l’équipe en place (mi-temps) et l’achat de matériel informatique ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l’unanimité ;

ARRETE le formulaire de demande de reconnaissance en vue de reconnaître la Bibliothèque Hubert Juin en qualité d’ « EPN de Wallonie ».

Point n°15 – Délibération n°2572 – Approbation du règlement redevance pour la fréquentation de l’Espace public numérique (EPN) par les personnes étrangères à la Commune.
Le Conseil,

Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 et suivants ;

Vu la délibération n°2573 de la séance du Conseil communal 13 novembre 2017 fixant le règlement,  d’ordre intérieur de l’espace numérique situé à la Bibliothèque Hubert Juin d’Athus ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer des redevances liées audit règlement ;

Considérant la situation financière de la Commune,

Vu l’avis de légalité favorable rendu par Madame le Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

A l’unanimité ;

ARRETE par :

Article 1er : L’espace numérique de la bibliothèque propose un accès gratuit aux utilisateurs du réseau Wifi.

Article 2 : L’utilisation des ordinateurs et de leurs composants est gratuite pour les usagers résidant sur le territoire communal. Les usagers résidant en-dehors du territoire communal devront s’acquitter d’une redevance de 10 euros pour une durée d’utilisation d’un an.

Article 3 : Les photocopies et l’impression de documents seront à charge des utilisateurs. Le montant dû sera versé directement aux bibliothécaires selon le tarif en vigueur voté par le Conseil communal.

Article 4 : Les montants dus sont versés entre les mains du Directeur financier.

Article 5 : A défaut de paiement comptant, le personnel de la bibliothèque n’autorisera pas l’utilisation du matériel lié à l’espace numérique.

Article 6 : Le Collège communal est chargé de faire appliquer les dispositions de la présente délibération et de prendre toutes les mesures qui s’imposent.

Article 7 : La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale.

Article 8 : La présente délibération est transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

Point n°16 – Délibération n°2573 – Approbation du règlement d’ordre intérieur pour l’utilisation de l’EPN à la bibliothèque communale Hubert Juin à ATHUS.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la situation financière de la commune ;

Vu la délibération n°1834 du Conseil communal du 25 avril 2016, relative à l’adoption du règlement d’ordre intérieur sur l’utilisation des ressources EPN de la Bibliothèque Hubert Juin d’Athus ;

Vu la délibération n°1835 du Conseil communal du 25 avril 2016, relative à l’adoption du règlement d’ordre intérieur sur l’utilisation des ressources informatiques en salle de lecture de la Bibliothèque Hubert Juin d’Athus ;

Considérant qu’il y a lieu de fixer un règlement relatif au comportement des usagers lors de l’utilisation de ses ressources informatiques ;

Sur la proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE d’adopter le règlement d’ordre intérieur de l’espace numérique sis à la Bibliothèque Hubert Juin d’Athus ;

REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR ESPACE NUMERIQUE

BIBLIOTHEQUE HUBERT JUIN

COMMUNE D’AUBANGE

Préambule

Article 1er : La bibliothèque Hubert Juin sise Grand Rue, 64 à 6791 ATHUS, dénommée ci-après

« bibliothèque », est un service public ouvert à tous. Elle contribue, conformément à la législation en vigueur, à

l’éducation permanente, à l’information, à la documentation, à l’activité culturelle et aux loisirs de tous citoyens. 
Article 2 : La bibliothèque est soumise à l’inspection de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Elle se soumet aux

exigences du Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisée par le Réseau

public de la Lecture et les bibliothèques publiques ainsi que l’Arrêté du 19 juillet 2011 portant application du

décret du 30 avril 2009. De plus, dans le cadre de la labellisation de son espace numérique en qualité d’EPN de

Wallonie, la bibliothèque est soumise à la charte des « EPN de Wallonie ».
Article 3 : Adopté par le Conseil communal d’Aubange, le présent règlement fixe les droits et devoirs des

usagers de l’espace numérique de la bibliothèque, en accord avec les principes énoncés par le législateur.

Article 4 : Cet espace comprend la salle multimédia située au 2ème étage de la bibliothèque, les ordinateurs en

salle de lecture ainsi que la connexion wifi. L’ensemble de ce matériel reste sous la responsabilité de la

Bibliothèque Hubert Juin et est nommé ci-après, « espace numérique ».

Article 5 : Les tarifs des redevances et des prestations payantes sont fixées par délibération du Conseil communal

d’Aubange.

1. Conditions d’accès à l’espace numérique

1.1 Accès

Article 6 : L’espace numérique est accessible à tous moyennant inscription et signature du registre de présence.

1.2 Horaires

Article 7 : Les horaires d’accès à l’espace numérique sont fixés par le Collège communal d’Aubange en

conformité avec la législation en vigueur.

Article 8 : L’espace numérique est ouvert toute l’année, sauf modifications annoncées, aux heures affichées. Il

est fermé les dimanches et jours fériés légaux. Les dates de fermeture éventuelles seront communiquées par

affichage.

1.3 Conditions d’inscription

Article 9 : L’inscription à l’espace numérique est gratuite pour les usagers résidant sur le territoire communal.

Elle est payante pour les usagers résidant en dehors du territoire communal. Le montant de la redevance est,

conformément à l’article 4 du présent règlement, fixé par délibération du Conseil communal d’Aubange.

Article 10 : L’espace numérique propose aux collectivités un accès à ses services en dehors de ses heures

d’ouverture habituelles. L’accès à l’espace numérique devra faire l’objet d’une convention.

1.4 Règles de comportement et sanctions

Article 11 : Il est strictement interdit de boire, de fumer, de manger, dans les salles réservées aux ordinateurs.

Article 12 : Les usagers sont tenus de respecter le calme à l’intérieur des locaux et d’y avoir un comportement et

une tenue correcte. Ils ne devront en aucun cas être cause de nuisances pour les autres usagers et le personnel.

Article 13 : Il est demandé aux usagers de prendre soin des ressources qui sont mises à leur disposition.

Article 14 : Il est interdit aux utilisateurs d’effectuer eux-mêmes des réparations, de quelque nature que ce soit.

Dans tous les cas, l’utilisateur devra signaler la panne ou la détérioration au personnel de l’EPN.

La détérioration du matériel engage la responsabilité personnelle de l’utilisateur. En conséquence, la remise en état du matériel volontairement détérioré est à la charge de l’utilisateur responsable. 

Article 15 : Si les utilisateurs souhaitent écouter des fichiers audio, ils sont invités à apporter leurs propres

écouteurs.

Article 16 : Les usages suivants sont interdits :

· Le téléchargement illégal ;

· Le téléchargement et l’enregistrement de logiciels sans l’accord du formateur ;

· Le peer-to-peer (échange et partage de fichiers entre internautes) ;

· Les jeux en ligne violents, d’argent, de pari, etc… ;

· La consultation des sites et des blogs suivants :

· Ayant un caractère discriminatoire qu’il soit social, philosophique, religieux ou sexuel,

· Relatifs au sexe, à la pornographie, au proxénétisme et aux infractions assimilées,

· Portant atteinte à la vie privée,

· Portant atteinte à la représentation de la personne,

· Comportant des propos calomnieux,

· Mettant en péril les mineurs,

· Portant atteinte au système de traitement automatisé de données ;

· La publication sur des sites et/ou des blogs de textes ou d ‘images :

· Ayant un caractère discriminatoire qu’il soit social, philosophique, religieux ou sexuel,

· Relatifs au sexe, à la pornographie, au proxénétisme et aux infractions assimilées,

· Portant atteinte à la vie privée,

· Portant atteinte à la représentation de la personne,

· Comportant des propos calomnieux,

· Mettant en péril les mineurs,

· Portant atteinte au système de traitement automatisé de données ;

· La gestion de sites payants ;

· Le piratage de systèmes informatiques ;

· L’introduction intentionnelle de virus ;

· L’introduction ou la tentative d’introduction sur un ordinateur distant ;

· Tout autre acte assimilé à du vandalisme informatique.

2. Divers et mesures de sécurité
Article 17 : La responsabilité de l’espace numérique ne pourra être retenue en cas de perte, de vol ou de

détérioration des effets personnels des utilisateurs.

Article 18 : L’espace numérique se réserve le droit d’interdire, par des moyens logiciels, l’accès à certains sites

web ou certains téléchargements, et de limiter le volume des téléchargements autorisés.

Article 19 : L’utilisateur est averti que les traces de ses activités sur Internet seront conservées et seront

communiquées aux autorités judiciaires en cas d’infraction.

Article 20 : L’espace numérique ne pourra en aucun cas être tenue responsable des temps d’accès, des

éventuelles restrictions d’accès sur des réseaux et/ou serveurs spécifiques connectés au réseau Internet, de la

fiabilité de la transmission de données.

3. Application du présent règlement

Article 21 : Tout usager, par le fait de son inscription, s’engage à se conformer au présent règlement.

Article 22 : Le non-respect du règlement de l’espace numérique peut provoquer la suppression temporaire ou

définitive du droit au prêt, voire de l’accès à la bibliothèque.

Article 23 : Le personnel de la bibliothèque est chargé, sous la responsabilité du responsable de service, de

l’application du présent règlement.

4. Affichage

Article 24 : Le présent règlement, annexé à la délibération du Conseil communal d’Aubange, est affiché en

permanence dans l’espace numérique.

Article 25 : Le présent règlement est remis sur demande aux usagers du service, qu’ils soient déjà inscrits ou

non.

Article 26 : Le présent règlement abroge les dispositions réglementaires antérieures de la délibération n°1834 du

Conseil communal du 25 avril 2016 relative à l’adoption du règlement d’ordre intérieur sur l’utilisation des

ressources EPN de la Bibliothèque Hubert Juin d’Athus et délibération n°1835, du Conseil communal du 25 avril

2016 relative à l’adoption du règlement d’ordre intérieur sur l’utilisation des ressources informatiques en salle de

lecture de la Bibliothèque Hubert Juin d’Athus.

5. Exécution

Article 27 : Après adoption par le Conseil communal d’Aubange, le présent règlement est exécutoire dès son

affichage dans la bibliothèque.
Point n°17 – Délibération n°2574 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de SOFILUX qui se tiendra le 14 décembre 2017 à 6800 LIBRAMONT.
Le Conseil,
Considérant l'affiliation de la Commune d'AUBANGE à l'intercommunale SOFILUX;
Considérant que la commune a été convoquée pour participer à l'Assemblée générale du 14 décembre 2017 par courrier daté du 09 octobre 2017 ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
Considérant que les délégués des communes associées à l'assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges communaux, proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal;
Considérant que l'article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dispose :

1. "que les délégués de chaque commune, et, le cas échéant, de chaque province rapportent à l'Assemblée générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil";

2. "qu'en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège visé à l'article L1523-24, les questions relatives au plan stratégique, l'absence de délibération communale ou provinciale est considérée comme une abstention de la part de l'associé en cause".
Considérant les points portés à l'ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Modifications statutaires

2. Evaluation du plan stratégique 2017-2019

3. Nominations statutaires

4. Evolution de TVLux : résultats et perspectives
Considérant que la commune souhaite, dans l'esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d'associé dans l'intercommunale;
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l'égard des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale;
A l'unanimité;

D E C I D E :

-d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale du 14 décembre 2017 de l'intercommunale SOFILUX;

-de donner mandat à ses délégués pour approuver les nominations statutaires qui seraient proposées à l'Assemblée;

-de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du Conseil;

-de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération;

-de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée.

Point n°18 – Délibération n°2575 – Approbation des points mis à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale IMIO qui se tiendra le jeudi 14 décembre 2017 à 18 heures à GOSSELIES.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil du 24 juin 2013 portant sur la prise de participation de la Commune à l’intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale ordinaire d’IMIO du 14 décembre 2017 par lettre datée du 19 octobre 2017 ;

Considérant que l’Assemblée générale du premier semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de juin, conformément à l’article L1523 – 13 – paragraphe 4 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du Conseil communal ;

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale IMIO du 14 décembre 2017 ;

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire adressé par l’intercommunale ;

Considérant que les délégués rapportent aux Assemblées générales, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Considérant que l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire porte sur :

1. Présentation des nouveaux produits ;

2. Evaluation du Plan stratégique pour l’année 2017 ;

3. Présentation du budget 2018 et approbation de la grille tarifaire 2018 ;

4. Désignation du nouveau collège de réviseurs ;

5. Désignation d’administrateurs.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce conformément à l’article 19 des statuts de l’Intercommunale IMIO.

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

A l’unanimité ;

D'approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire dont les points concernent :
1. Présentation des nouveaux produits ;

2. Evaluation du Plan stratégique pour l’année 2017 ;

3. Présentation du budget 2018 et approbation de la grille tarifaire 2018 ;

4. Désignation du nouveau collège de réviseurs ;

5. Désignation d’administrateurs.

Article 1 : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté telle qu'elle est exprimée dans l'article 1er ci-dessus. 

Article 2 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 

Article 3 : de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO. 

Point n°19 – Délibération n°2576 – Approbation de l’avenant à la convention relative à la mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur – désignation de Monsieur Xavier LECLERE en qualité de fonctionnaire sanctionnateur effectif.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Vu la décision du Conseil communal en date du 02 mars 2006 ;

Vu le projet de convention arrêté par le Conseil provincial du Luxembourg en date du 16 décembre 2005 relatif à la mise à disposition d’une Commune d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
APPROUVE:
L’avenant à la convention relative à la mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur : désignation de Monsieur Xavier LECLERE en qualité de fonctionnaire sanctionnateur effectif.
Point n°20 – Délibération n°2577 – Adoption d’une convention de partenariat avec l’Asbl Les Territoires de la Mémoire.

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant les services proposés par les Territoires de la Mémoire aux communes membres de leur réseau ;
A l'unanimité;
APPROUVE:
La Convention de partenariat avec les Territoires de la Mémoire pour une période de 5 ans (impliquant une subvention annuelle de 0,025€/habitant).
Point n°21 – Délibération n°2578 – Adoption d’une convention de partenariat avec le CRECCIDE.

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Considérant l’existence d’une coordination ATL au sein de la commune ;
Considérant la volonté exprimée par différents chefs d’établissements scolaires de pouvoir mettre en place un conseil des enfants ;
Considérant les contacts pris avec le  Carrefour Régional Et Communautaire de la CItoyenneté et de la DEmocratie (CRECCIDE) dont une des missions est l’accompagnement des pouvoirs locaux dans ce type de démarche ;

Considérant que le montant de l’affiliation au CRECCIDE peut entrer en compte dans le cadre du subside ATL ;
A l'unanimité;
APPROUVE:
La Convention de partenariat avec l’Asbl Carrefour Régional Et Communautaire de la CItoyenneté et de la DEmocratie (CRECCIDE) (impliquant une affiliation annuelle de 400€).
Point n°22 – Délibération n°2579 – Désignation d’IDELUX Projets publics comme Assistant à Maîtrise d’ouvrage pour le projet de transition vers une commune « Smart » suivant la tarification arrêtée par l’Assemblée générale du 22/12/2010 et selon les modalités d’exécution.
Le Conseil,
Vu le nouveau Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la circulaire du ministère de la Région wallonne du 13 juillet 2006 relative aux relations contractuelles entre deux pouvoirs adjudicataires fixant les conditions d’application de la relation dite « in house » ;
Vu la circulaire du ministère de la Région wallonne du 16 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre communes et intercommunales, en complément de la circulaire précitée, établissant les conditions de désignation d’une intercommunale sans devoir recourir à la législation sur les marchés publics ;

Vu la délibération du Conseil communal du 29 novembre 2010 décidant de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire de l’Intercommunale Idelux-Projets public du 22/10/2010 ;

Vu qu’à la suite de cette Assemblée générale extraordinaire, l’Intercommunale Idelux-Projets publics rencontre toutes les conditions prévues pour permettre à ses associés de lui confier des missions suivant la tarification arrêtée par cette même Assemblée, et ce, en application de la théorie de la relation « in house » ;
Vu l’intention de la Commune d’enclencher sa transition vers un territoire rural « intelligent » et de s’intégrer dans la démarche « Smart » ;
Considérant qu’il y lieu de désigner IDELUX Projets publics pour assurer la mission d’assistance à la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation de ce projet ;
Vu la note descriptive des modalités d’exécution de la mission transmise par Idelux-Projets publics définissant notamment son contenu ainsi que les modalités de paiement des honoraires ;
Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;
DECIDE :
De confier la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage à IPP pour le projet de transition vers une commune « smart » suivant la tarification arrêtée par l’Assemblée générale du 22/12/2010 et selon les modalités d’exécution décrites dans la note annexée à la présente délibération.

Point n°23 – Délibération n°2580 – Désignation d’un auteur de projet dans le cadre du programme prioritaire de travaux (PPT) 2018 – 2019 – rénovation des classes de la section primaire de l’école communale d’AUBANGE – approbation des conditions et du mode de passation du marché.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu sa délibération n° 372 du 9 septembre 2013 décidant de dresser le projet de marché ayant pour objet “Rénovation des sols, des peintures et de l’électricité dans les classes de l’école communale d’AUBANGE”;

Considérant l’appel à projet du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces (CECP) dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux (PPT) 2018-2019 ;

Considérant qu’un dossier de candidature a été introduit auprès du CECP en vue de recevoir une éventuelle subvention dans le cadre du projet de “Rénovation des classes de la section primaire de l'école communale d'AUBANGE” ; 

Considérant le cahier des charges N° S-17-2017 relatif au marché de services “Désignation d'un auteur de projet dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux (PPT) 2018-2019: Rénovation des classes de la section primaire de l'école communale d'AUBANGE” établi par le Service des Travaux ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.793,38 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2017, article 722/724-60 OE 20170036 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° S-17-2017 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet dans le cadre du Programme Prioritaire de Travaux (PPT) 2018-2019: Rénovation des classes de la section primaire de l'école communale d'AUBANGE”, établis par le Service des Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.793,38 € hors TVA ou 30.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2017, article 722/724-60 OE 20170036 ;
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°24 – Délibération n°2581 – Approbation du cahier spécial des charges pour le marché stock de matériel informatique – année 2018 à 2020.

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;

Considérant le cahier des charges N° F-23-2017 relatif au marché “Stock de matériel informatique. Année 2018 à 2020” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 104/742-53 (n° de projet 20170002);

Considérant l’avis de légalité n°99/2017 rédigé le 11 octobre 2017 par Madame le Directeur financier ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° F-23-2017 et le montant estimé du marché “Stock de matériel informatique. Année 2018 à 2020”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 49.586,78 € hors TVA ou 60.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 104/742-53 (n° de projet 20170002).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°25 – Délibération n°2582 – Approbation du cahier spécial des charges pour le marché de services pour les entretiens et les interventions de dépannages, de modifications, d’extension des systèmes d’alarmes et sur les centraux d’alarme existants.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;

Considérant le cahier des charges N° 20171016093121183481 relatif au marché “Marchés de services pour les entretiens et les interventions de dépannages, de modifications, d'extensions des systèmes d'alarmes et sur les centraux d'alarme existants 2018-2020 ” établi par le Service Marchés publics ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.586,77 € hors TVA ou 59.999,99 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 2018,2019,2020 article n° XXX/125-02 ;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 20171016093121183481 et le montant estimé du marché “Marchés de services pour les entretiens et les interventions de dépannages, de modifications, d'extensions des systèmes d'alarmes et sur les centraux d'alarme existants 2018-2020”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 49.586,77 € hors TVA ou 59.999,99 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire 2018,2019,2020 article n°XXX/125-02.
Article 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°26 – Délibération n°2583 – Décision d’approbation du projet d’arrêté de subvention et convention – exécution 2017 relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé n°16 rue de Rodange à ATHUS (Fiche 10).
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°10 « Liaison Brüll – Deux Luxembourg » et l’importance de la mise en œuvre de celle-ci au regard des liaisons douces à développer sur la ville d’Athus ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition d’anciens commerce et notamment, l’ancien « 1-2-3 » et « VEGA » ;

Considérant que suite à la faillite de la société PROPLUSS propriétaire de ce bâtiment, plusieurs échanges ont eu lieu entre le curateur et le Collège ;

Qu’un accord sur un prix d’acquisition est intervenu pour un montant de 440.000€ ;

Vu le rapport d’expertise du bureau ARPENLUX datant du 15 janvier 2016 estimant l’immeuble à 540.000,00€ ;

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°10 de la rénovation urbaine ;

Vu sa décision du 21 novembre 2016 de procéder à l’achat de principe du bâtiment 16 rue de Rodange à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 10 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 440.000€, de consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation de l’acte d’achat, de charger le Collège communal de procéder à la désignation d’un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat et de solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES ;

Vu sa décision du 3 juillet 2017 d’approuver le projet d’acte d’acquisition de l’immeuble sis 16 rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus, rédigé par l’Etude du Notaire BOSSELER et de charger le Collège communal de la signature de l’acte en l’Etude du Notaire BOSSELER à Arlon ;
Vu la signature de l’acte d’achat chez le Notaire BOSSELER en date du 22 août 2017 ;

Considérant le projet d’arrêté de subvention et du projet de convention-exécution 2017, transmis à la Commune par courrier du 17 octobre 2017 par la DGO4, qui octroie à la Commune un subside de 352.000€ ; 

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

-d’approuver le projet de convention-exécution 2017 relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 16 rue de Rodange à ATHUS (Fiche 10).
-de marquer son accord pour la réalisation de l’acquisition du programme aux conditions reprises dans le projet de convention-exécution 2017 relatif au subside accordé pour l’acquisition de l’immeuble situé 16 rue de Rodange à ATHUS (Fiche 10).
- d’approuver le plan d’ordonnancement des dépenses pour les cinq prochaines années.

Point n°27 – Délibération n°2584 – Approbation du règlement complémentaire sur la police de la circulation routière – régularisation du placement d’un feu tricolore et d’un passage piétons.
Le Conseil, 
Vu la loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, modifiée par les lois du 08 août 1988, du 05 mai 1993 et du 16 juillet 1993 notamment l’article 6, 1, X ;
Vu la loi relative à la police de la circulation routière coordonnée par l’arrêté royal du 16 mars 1968 et les lois modificatives ;
Vu l’arrêté royale du 01 décembre 1975 portant règlement sur la police de circulation routière et les arrêtés royaux modificatifs ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 juillet 2014 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement notamment l’article 12, 7° ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 28 juillet 2017, fixant la répartition des compétences entre les Ministres et réglant la signature des actes du Gouvernement, article 5 ;
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;
Attendu le courrier de Monsieur P.Y. TRILLET Directeur des Ponts et Chaussées de la Région Wallonne pour la Province de Luxembourg du 17 octobre 2017 transmettant un projet d’arrêté ministériel relatif au placement d’un feu tricolore et d’un passage piétons sur l’Avenue de la Libération à 6791 ATHUS ; 
DECIDE :
D’émettre un avis favorable sur le projet d’arrêté ministériel libellé tel que ci-dessous : 
« Sur le territoire de la Commune d’AUBANGE, au carrefour formé par la route n° N88 avec l’accès CPAS, la circulation est réglée comme prévu au plan n°TR8/N88/17-01 annexé au présent règlement :
§1. La circulation est réglée par signaux lumineux tricolores, placés à droite et répétés à gauche des bandes de circulation de la route n° N88 sens positif. 
« La circulation est réglée par signaux lumineux tricolores, placés à droite des bandes de circulation de la route n°N88 sens négatif.
La circulation est réglée par signaux lumineux tricolores, placés à droite et  répétés à gauche de la route d’accès du CPAS.
§2. Lorsque les feux sont éteints ou fonctionnent en orange clignotant, les usagers venant de l’accès du CPAS doivent céder le passage à ceux de la route n°N88 (panneaux B5).
§3. Les passages pour piétons suivant sont protégés par des feux tricolores : 
N88 – PK 1.610
Accès du CPAS, à 4 m du carrefour
ARTICLE 2 :
Les dispositions prévues à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation et des marquages prévus à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.
ARTICLE 3 :
Les charges résultant du placement, de l’exécution, de l’entretien et du renouvellement de la signalisation incombent au Service Public de Wallonie.
ARTICLE 4 :
Copie du présent arrêté est transmise aux Greffes du Tribunal de Première Instance et du Tribunal de Police d’ARLON. »
Point n°28 – Délibération n°2585 – COMMUNICATION :

Courrier du Service public de Wallonie des pouvoirs locaux action sociale relatif à la Tutelle générale d’annulation – Aubange – TGO6 – Construction d’une classe en remplacement d’un module préfabriqué et création d’un réfectoire à l’école communale d’AIX-SUR-CLOIE.

POINTS EN URGENCE :

Point en urgence n°1 - Délibération n°2586 :
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 38, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 209.000,00 €) et l'article 43 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° S-09-2017 relatif au marché « Désignation d’une agence de communication dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus » ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 80.000,00 € hors TVA ou 96.800,00 € TVA comprise s’étendant sur une période de 4 ans, soit 20.000,00 € hors TVA ou 24.200,00 € TVA comprise pour une année ;
Vu la décision du Conseil communal du 11 septembre 2017 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation (procédure concurrentielle avec négociation) de ce marché ;
Considérant que l’accord-cadre est défini par la loi comme « l’accord entre un ou plusieurs adjudicateurs et un ou plusieurs opérateurs économiques ayant pour objet d’établir les termes régissant les marchés à passer au cours d’une période donnée, notamment en ce qui concerne le prix et, le cas échéant, les quantités envisagées » ;
Considérant que le présent marché sera exécuté au fur et à mesure de la survenance du besoin par l’émission de bons de commande ;
Considérant que, selon l’article 25 §2 3° de l’arrêté royal du 14 janvier 2013,  pour les accords-cadres, le cautionnement est constitué par marché conclu ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2017, article 1041/122-02/2017 ;
Par 18 voix « pour », 4 abstentions (Mme Crucitti, Mrs Baillieux, Janson et Weyders) sur 22 votants ;

DECIDE
D'approuver le cahier des charges N° S-09-2017 relatif au marché « Désignation d’une agence de communication dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus », tel que modifié : « Cautionnement - Article 25 §2 3° AR 14 janvier 2013 : pour les accords-cadres, le cautionnement est constitué par marché conclu ».

Point en urgence n°2 – Délibération n°2587 :
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 38, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 209.000,00 €) et l'article 43 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier des charges N° S-11-2017 relatif au marché « Mission de consultance pour l’accompagnement dans la mise en place d'outils juridiques visant la valorisation immobilière en Commune d'Aubange » ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 165.289,25 € hors TVA ou 200.000,00 € TVA comprise s’étendant sur une période de 4 ans, soit 41.322.31 € hors TVA ou 50.000,00 € TVA comprise pour une année ;
Vu la décision du Conseil communal du 11 septembre 2017 approuvant les conditions, le montant estimé et la procédure de passation (procédure concurrentielle avec négociation) de ce marché ;
Considérant que l’accord-cadre est défini par la loi comme « l’accord entre un ou plusieurs adjudicateurs et un ou plusieurs opérateurs économiques ayant pour objet d’établir les termes régissant les marchés à passer au cours d’une période donnée, notamment en ce qui concerne le prix et, le cas échéant, les quantités envisagées » ;
Considérant que le présent marché sera exécuté au fur et à mesure de la survenance du besoin par l’émission de bons de commande ;
Considérant que, selon l’article 25 §2 3° de l’arrêté royal du 14 janvier 2013,  pour les accords-cadres, le cautionnement est constitué par marché conclu ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 930/733-60/2016 ;
Par 18 « pour » et 4 « abstentions » (Mme CRUCITTI et Mrs BAILLIEUX, JANSON et WEYDERS) sur 22 votants ;

DECIDE
D'approuver le cahier des charges N° S-11-2017 relatif au marché « Mission de consultance pour l’accompagnement dans la mise en place d'outils juridiques visant la valorisation immobilière en Commune d'Aubange », tel que modifié : « Cautionnement - Article 25 §2 3° AR 14 janvier 2013 : pour les accords-cadres, le cautionnement est constitué par marché conclu ».
Point en urgence n°3 – Délibération n°2588 :
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les mises en garde du Service Social & Santé de la Province de Luxembourg quant aux dangers du radon et à sa forte présence au sein des habitations de notre province ;

Vu les campagnes de mesure organisées par le Service Provincial depuis 2006 et le fait que 32 communes y ont déjà participé ;

Vu que le Service Provincial Social & Santé a organisé une campagne de mesures et d’informations sur le territoire de la Commune d’Aubange ;

Attendu que d’autres séances d’informations sont prévues ;

Vu que le coût unitaire des détecteurs de radon est fixé à 20 euros et est à charge des personnes intéressées ;

Vu que les campagnes de détection sont organisées dans l’intérêt de la population afin de l’informer sur les dangers du radon, d’en promouvoir la détection et que le Service Provincial organise un accompagnement et un suivi individualisé dans les cas problématiques ;

Attendu que le Collège communal souhaite soutenir concrètement cette campagne ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

-de prendre en charge une partie du coût d’acquisition des détecteurs de radon remis à la population, à concurrence de 10 euros par détecteur.

Point en urgence n°4 – Délibération n°2589 :
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 15 novembre 2012 reconnaissant l'opération de rénovation urbaine d'Athus à Aubange ; 

Considérant la Fiche n°4 « A la Rose » et l’importance de la mise en œuvre de celle-ci au regard de la redynamisation du centre de la Ville ;

Considérant que la première phase de la fiche-projet consiste en l’acquisition d’immeubles situés sur la placette du Centre et notamment le bâtiment de rapport comprenant quatre appartements et un rez-de-chaussée commercial dans lequel le café « Twin’s » est installé ;

Considérant que suite à de nombreuses rencontres et discussions avec le propriétaire, Monsieur Jean GILTAY, ainsi qu’avec l’Etude du Notaire PEIFFER, conseillant Monsieur Jean GILTAY, un accord est intervenu sur un prix d’acquisition pour un montant de 220.000€, valeur en vente en gré à gré de ce bien estimé par Yannik NAISSE dans son rapport d’expertise datant du 8 mars 2017.

Considérant l’opportunité d’achat, de gré à gré, du bien susmentionné par la Commune d’Aubange en vue de la concrétisation de la fiche n°4 de la rénovation urbaine ;

Vu le crédit 930/712-56/2017 OE20140009 inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017 de la Commune d'Aubange ; 

Considérant l'avis de légalité négatif, portant le visa n°119/2017, rédigé le 9 novembre 2017 par le Directeur financier;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 18 « pour », 4 « abstentions » (Mme CRUCITTI, Mrs BAILLIEUX, JANSON et WEYDERS) sur 22 votants ;

DECIDE :

· De procéder à l’achat du bâtiment 9 rue du Centre à Athus, dans le cadre de la mise en œuvre de la Fiche 4 de rénovation urbaine telle qu’approuvée par le Gouvernement wallon le 15 novembre 2012, pour un montant de 220.000€ ;
· De consacrer le caractère d’utilité publique de cette acquisition au regard de l’opération de rénovation ;

· De charger le Collège communal d’autoriser un notaire pour la rédaction de l’acte d’achat ;

· De solliciter des subsides « rénovation urbaine » pour cette acquisition auprès du SPW – DGO4, rue des Brigades d’Irlande, 1 à 5100 JAMBES.
Point en urgence n°5 – Délibération n°2590

Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 22 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation de 5 représentants communaux à l’Assemblée Générale des intercommunales IDELUX, IDELUX Finances, IDELUX Projets publics et AIVE (Secteur Valorisation et Propreté) désignant notamment Monsieur Pol KOENIG au sein du groupe Cdh ;
Attendu la démission de Monsieur Pol KOENIG actée par le Conseil communal en date du 03 juillet 2017 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 
A l’unanimité ;
DECIDE :
de procéder à la désignation de Madame Nathalie SEMES à l’Assemblée générale de l’AIVE en remplacement de Monsieur Pol KOENIG.

Point en urgence n°6 – Délibération n°2591

Le Conseil,

Vu la convocation adressée ce 08 novembre 2017 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer  à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 12 décembre  2017  à 18h30  au CUP de Bertrix, Route des Ardoisières, 100 à 6880 Bertrix ;
Vu  les articles L1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et les articles 23, 25 et 27 des statuts de l’Association intercommunale VIVALIA ;
Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;

Après discussion,

Par 18 voix « pour », 3 voix « contre » (Madame WEBER et Messieurs BAILLIEUX et JACOB) et 1 abstention (Monsieur WEYDERS) sur 22 votants ;

DECIDE : 
De marquer un désaccord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire l’Association intercommunale VIVALIA qui se tiendra le mardi 12 décembre 2017 à 18h30 au CUP de Bertrix Route des Ardoisières 100 à 6880 BERTRIX ;
2. de charger les délégués désignés pour représenter la Commune par décision du Conseil communal du 14 décembre 2015 de rapporter la présente délibération telle quelle à l’Assemblée générale ordinaire de l’Association intercommunale VIVALIA du 12 décembre 2017 ;
3. de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association intercommunale VIVALIA le plus tôt possible avant l’Assemblée générale ordinaire.

La séance est levée à 22h25.
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Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		8,134,571.59		8,134,571.59

		Augmentation		688,713.62		845,730.97		-157,017.35

		Diminution		152,017.44		309,034.79		-157,017.35

		Résultat		8,671,267.77		8,671,267.77
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Feuil1

				Recettes		Dépenses		Solde

		B.I./M.B.		256,500.00		256,500.00		0.00

		Augmentation		973,204.56		973,204.56		0.00

		Diminution		55,500.00		55,500.00		0.00

		Résultat		1,174,204.56		1,174,204.56		0.00






